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AU premier semestre 2016,les effectifs du secteur pu-blic ont régressé de 2,3% à100 481 agents par apportà la même période en 2015.Cette tendance s’est obser-vée aussi bien au niveau des

effectifs de la Fonction pu-blique qu’à celui de la maind’œuvre non permanente.L’emploi dans la Fonctionpublique a enregistré unebaisse de 2,3% pour s’éta-blir à 85 395 agents en juin2016. Cette évolution à labaisse s’explique par la vo-lonté exprimée par les plushautes autorités d’assainirprogressivement les fi-nances publiques, principa-lement par la maîtrise deseffectifs.

Les effectifs de la maind’œuvre non permanentesont passés de 15 447agents en juin 2015 à 15086 agents en fin juin 2016.Ce repli a été la résultantedu non-remplacement sys-tématique des départs à laretraite. La baisse des effectifs de laFonction publique s’ex-plique essentiellement parle repli des emplois de l’ad-ministration économique (-15%), de développement

(-2,0%), des transports (-2,6%), du social (-2,7%)  etde l’administration centrale(-2,8%).En revanche, cette contrac-tion des effectifs de l’admi-nistration publique a étéatténuée par une légèrehausse de l’emploi dansl’administration des « pou-
voirs publics » (+ 0,1%) etdes autres administrationsen liaison avec la réorienta-tion de certains agents versles autres départements.

Baisse des effectifs de la Fonction publique 
Conjoncture de l’économie nationale au 1er semestre 2016
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La Fonction publique serre la ceinture.
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LA masse salariale de laFonction publique, exécutéeau premier semestre 2016,s’est légèrement contractéede 0,8% par rapport à cellede 2015, pour se situer à332 milliards de Fcfa. Le

non-paiement de la Primed’incitation à la perfor-mance explique essentielle-ment cette légèrementbaisse.Toutefois, la solde perma-nente a cru de 25% au pre-mier semestre 2016 et lamasse salariale de la « Maind’œuvre non permanente »de +7,4%, en liaison avecl’application du nouveau

système de rémunérationmis en place en juillet 2015.Au premier semestre 2016,l’ensemble des administra-tions a enregistré un ac-croissement de la massesalariale. Celle-ci se chiffre à314,7 milliards de FCFA

contre 251,8 milliards deFCFA en 2015. Les plusfortes augmentations sontobservées dans les adminis-trations de l’Education(+38,2%), des Transports(23,5%), de l’Économie(+22,9%), Sociale (+16,4%),de développement (+10,4%) et des administra-tions générales (+26,3%). 

La masse salariale ne faiblit pas !
MSM
Libreville/Gabon
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LA ministre en charge del’Économie forestière, de laPêche et de l'Environnement,chargé de la Protection et dela Gestion des écosystèmes,Estelle Ondo, et sa déléguée,Chantal Abengdang Mebaley,ont reçu, mardi dernier, lesopérateurs économiques dela filière à l'auditorium duministère des Eaux et forêtsà Libreville. Cette premièrerencontre avait pour but derappeler à ces derniers, la vi-sion du président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,des secteurs du bois et de lapêche à l’entame de ce nou-veau septennat, et de présen-
ter des orientations dans cesdomaines.En effet, afin de conduire lafilière forêt-bois à plus decontribution au Produit inté-rieur brut (PIB) national, le

gouvernement a récemmentpris un certain nombre demesures. Il s’agit, entre au-tres, de la finalisation du pro-cessus de révision du Codeforestier; de la relance desnégociations avec l’Union Eu-ropéenne (UE) en vue

d’aboutir à la signature d’unAccord de partenariat volon-taire (FLEGT) visant à garan-tir la légalité de nos bois etdes produits qui en sont issus; de la création de la Boursenationale du bois du Gabon,ou encore de l’obligation du

séchage du bois destiné àl’exportation et de l’obliga-tion d’exporter le Kévazingo,sous forme de produits issusde la troisième transforma-tion, avec pour objectifs deréguler son exploitation etvaloriser son potentiel.

Dans le secteur pêche etaquaculture, il s’agit notam-ment de l’actualisation et dela mise en œuvre du Code despêches et de l’aquaculture ; lacréation d’un Centre de for-mation aux métiers de lapêche, afin de professionnali-ser la filière pêche par le dé-veloppement d’une offre deformation qualifiante ; et laconstruction des infrastruc-tures de débarquement et detransformation des produitsde pêche.Le ministre de l’Économie fo-restière compte recevoir tourà tour les syndicats et lesopérateurs économiques,afin de voir comment aug-menter le PIB par la contri-bution de ces secteurs qui,pour le moment, sont respec-tivement de 3% et 1,5% duPIB national.

Présentation des nouvelles orientations du gouvernement
Rencontre ministère/Secteurs forêt-bois et pêche-aquaculture
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... les opérateurs économiques du secteur 
bois et pêche.

Les ministres en charge des secteurs forêt-bois et de
la Pêche ont reçu...
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Il y a six ans, le gouverne-ment avait décidé de ne plusexporter de grumes, au pro-fit de la transformation lo-cale. A ce jour, selon laministre de l’Économie fo-restière, Estelle Ondo, cettemesure porte des fruits.Au plan de la forêt, elle au-rait permis, affirme-t-elle,de soutenir la gestion dura-ble des forêts à travers lachute drastique du niveaude l’exploitation de la forêtgabonaise, estimée en 2009à 3,5 millions de mètrescubes de grumes par an,pour environ 1,8 million demètre cubes aujourd’hui. Cequi serait largement infé-rieur aux 2 millions de mè-tres cubes de bois qu’offre lapossibilité forestière gabo-naise.

Au plan de la transforma-tion du bois, la mesure aconduit à ces quelques ré-sultats : un accroissementdes unités de transforma-tion de 80 en 2009 à 135 ànos jours ; une augmenta-tion du chiffre d’affaires desentreprises, passé de 100milliards en 2009 à 300 mil-liards aujourd’hui et une re-considération des emplois,passés de 3000 en 2009 àplus de 8000 en 2016.« De nombreuses mesures fis-
calo-douanières accordées
pour une durée de cinq ans à
l’industrie de transformation
du bois entre autres, la dis-
pense de TVA, l’exonération
de l’impôt sur les revenus et
sur les sociétés, contenues
dans la loi de finances 2012,
ont permis d’atteindre ces ré-
sultats remarquables », a in-diqué la ministre EstelleOndo, lors de sa rencontreavec les opérateurs écono-miques mardi dernier.

" Des résultats positifs "

Interdiction d'exportation de
grumes au profit de la 
transformation locale
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